ARRÊTÉ 


DU  DIRECTOIRE 
DU  DÉPARTEMENT 

DES  VOSGES. 

Séance  du  15  Janvier  1793  » 2.®  de  la  République 

française. 

Relativement  aux  Charges  locales  des  Communes 
pour  r amnée  l'J^y 


Ï À E Directoire  du  département  des  V osges  consi* 
dérant  que  les  loix  relatives  aux  charges  locales  des  communes 
pour  179*  , ont  donné  lieu  à un  grand  nombre  de  difficultés 
et  de  réclamations  sur  la  mantere  de  les  acquitter; 

Que  depuis  long- temps  le  directoire  du  département  qui  les 
avoir  prévues  , a pris  toutes  les  mesures  qui  ont  été  en  son 
pouvoir  pour  les  faire  cesser;  qu*il  a même  soiücitédts  déci- 


* 

sîons  du  pouvoir  exécurif  et  de  l’assemblée  nationale  ■ mais 
qu’il  n’a  pu  encore  en  obtenir  5 

Que  cependant  les  mornens  de  pourvoir  à Tacquit  des  char- 
ges locales  de  179^^  , est  arrivé^  qu’il  est  par  conséquent  indis- 
pensable de  fixer  des  règles  suivant  lesquelles  ce  payement 
devra  être  fait  : • ' 

Considérant  que  , suivant  le  texte  des  loix  et  notamment 
celle  du  14  octobre  1791  j toutes  les  charges  locales  indistinc- 
tement doivent  être  réparties  au  marc  la  livre  des  contributions 
foncière  et  mobiliaire , et  par  conséquent  sur  les  contribuables 
forains  comme  sur  les  domiciliés  ; 

Que  sans  doute  une  justice  rigoureuse  exigeroit  que  les  dé- 
penses locales  ne  fussent  supportées  que  par  ceux  qui  profi- 
tent de  la  chose  qui  les  occasionne , en  raison  de  l’avantage 
qu’ils  en  retirent  ; mais  qu’en  adoptant  cette  base  , il  faudroit 
se  livrer  à autant  de  procédés  , qu’il  y auroit  de  diverses 
sortes  de  dépenses  , ce  qui  seroit  infiniment  long  et  dificuU 
tueux;  que  d’ailleurs  en  suivant  les  procédés  indiqués  par  la 
loi  , il  s’établit  entre  les  contribuables  une  réciprocité  qui  com- 
pense en  général  les  avantages  et  les  charges, et  convient  mieux 
au  régime  d’uue  administration  fraternelle  ; qu’enhn  quelque 
puisse  erre  le  vice  de  tels  prdcécîfs  , les  corps  administratifs 
n’ont  pas  le  pouvoir  d’y  en  substituer  d’autres  : 

Considérant  cependant  que  l’assemblée  nationale  ayant  ré- 
servé par  son  instruction  sur  la  loi  du  premier  décembre  1790, 
de  déterminer  le  mode  de  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière établie  sur  les  communaux,  et  n’ayant  point  encore  dér 
terminé  ce  mode,  le  directoire  ne  peut  se  dispenser  de  pren- 
dre à cet  égard  des  mesures  au  moins  provisoires  ; 

Que  la  contribution  sur  les  communaux  ne  pouvant  pasêtra 


3 

considérée  comme. une  charge  locale  delà  nature  de  celle  dont 
la  répartition  doit  etce  faite  au  marc  la  livre  des  contributions  ^ 
mais  comme  une  charge  réelle  de  la  propriété,  le  payement 
doit  être  à la  charge  de  ceux  qui  jouissent  de  cette  propriété^ 
que  par  conséc|uenc  la  répartition  ne  peut  etre  faite  d une  ma-* 
nière  plus  juste  qu’en  prenant  pour  base  la  distribution  des  emo- 
lumens  communaux. 

Le  Ü iRECTOiRE  , sur  le  rapport  qui  lui  a ete  fait  au 
nom  de  son  bureau  des  contributions  publiques,  ouï  le /’iîO; 
çUBEUR-GÉNÉi^AL-SrNDlC^  arrête  ce  qui  suit. 

article  premier. 

Les  charges  locales  ordinaires  des  communes  pour  l année 
, seront  acquittées  avec  les  denier.s  provenant  de  leurs 
revenus  communaux  fixes  ou  casuels,.  Et  seiont  repûtes  re- 
venus communaux  tous  les  deniers  provenant  de  vente  ou  lo- 
cations de  fruits  annuellement  crûs  sur  propriétés  communales 
quei^ionques. 

Et  en  cas  d’insuffisance  de  ces  deniers,  les  sommes  qui  se- 
ront nécessaires  pour  completter le  payement,  seront  reparties 
sur  tous  les  contribuables  de  la  commune  , domicilies  ou  fo- 
rains , au  marc  la  livre  des  contributions  foncière  et  mobiliaire 
de  l’année  l 'IQa. 

ï I. 

Ne  seront  point  réputées  charges  locales , ni  réparties  sui- 
•vant  les  dispositions  de  l’article  précédent,  les  contributions 
établies  sur  les  bois  ou  biens  communaux;  mais  ces  cont  ibu- 
tions  seiont  accjuittées  par  ceux  qui  participeront  au  produit 
de  ces  communaux  et  en  raison  delà  portion  quTs  y auront, 
ou  auront  droit  d’y  avoir. 

En  conséquence  il  sera  formé  par  les  conseils  généraux  des 


V. 


ç 

communes  clés  rôles  p?iTticuUers  pour  !a  répartition  desdites 
contributions.  Ces  rôles  seront  déclaiés  exécutoires  par  le» 
Directoires  de  Districts. 

I ï I. 

Les  municipalités  qui  auront  des  charges  îocales  pour  1793, 
feront  tenues  d’en  dresser  l’état  ; elles  dresseront  aussi  un  autre 
état  de  leurs  revenus  comniunaux  pour  la  même  annee  5 et 
dans  le  cas  où  elles  n auroienr  pas  de  revenus , elles  en  feront 
la  déclaration , et  la  joindront  à l’état  de  leurs  charges  locales. 

Ces  états  et  déclarations  seront  faits  en  séance  publique  -,  le» 
états  seront  détaillés  de  manière  que  chaque  article  ne  com- 
prenne qu’une  espèce  de  dépenses  et  de  revenus.  Ils  seront 
adressés  aux  Directoires  de  Districts , qui  les  feront  passer 
celui  du  Département , avec  leur  avis. 

I V. 

Les  états  dont  il  s’agit  dans  l’aFticle  précé  lent  ne  dispense- 
ront point  de  ce  qui  est  prescrit  par  la  deliberation  du  con- 
seil général  du  Département  du  31  décembre  dernier. 

V. 

le  présent  Arrêté  sera  iaiprimé , publie  , affiche  et  adressé 
à t(  us  les  Districts  et  Municipalités  du  ressort  , pour  être 
8uiv;  et  exécuté. 

Délibéré  par  les  citoyens  FRANÇOIS  (de  Neufchâ-eau) 
Présidmt,BENoisT,JAUssAUi>^  Poirson,  Dieudonné^ 
Leroux  Jh  N GRAY  ^ Claudel,  Bigotte,  Administrateurs, 
Du  B O I s y Procureur-Général- Syndic. 

D E N I s y Secrétaire-Général. 

COLLATIONNÉ, 

Signé , Denis. 


A È P'  I N A Ly 

DE  L’IMFRIAÎERIE  NATIONALE  D’HÆNER.  179J, 


